
À propos de l’article paru dans le Républicain Lorrain



J’ai lu les nombreux commentaires, et je souhaite apporter quelques précisions.

Je connais ce dossier, pour avoir eu entre les mains tous les courriers : huissier, expert, DPE, avocat,
mairie, et ceux de la famille concernée.

Cette famille n’a jamais cherché le conflit.

Depuis le début, elle a toujours privilégié la voie de l’arrangement amiable, et les échanges écrits 
(lettres, mails) le prouvent clairement.

Concernant le DPE, il faut savoir qu’il n’a été réalisé qu’à la demande insistante de la famille, près 
d’un an après leur installation.

Il est aujourd’hui indéniable qu’une faute a été commise par le bailleur, c’est-à-dire la commune.

Mais le plus important n’est pas de chercher “qui a mal fait” ou “qui n’a pas fait”.

L’essentiel, c’est de trouver une solution.

Et dans ce genre de situation, seule la discussion peut permettre d’en sortir.

En tant que bailleur, et a fortiori en tant qu’administration, la commune ne peut pas se soustraire à 
ses responsabilités. Elle doit rouvrir le dialogue, calmement, pour mettre fin à cette impasse.

Je vous invite à consulter mes deux précédentes publications sur ce sujet :

https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2025/10/H-Descartes-17-10-16h45.pdf

https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2025/10/Rencontre-Bk-et-locataire-21102025.pdf

Et voici un troisième lien, où je commente l’article paru ce matin :

Je terminerai simplement par cette phrase : 

“Quand on ne sait pas, 

le mieux c'est de ne rien dire.”

https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2025/10/H-Descartes-17-10-16h45.pdf
https://patrickbonnet.org/wp-content/uploads/2025/10/Rencontre-Bk-et-locataire-21102025.pdf


      

Le Hérisson : Rappel de la loi en la matière : 

En cas de logement insalubre, le locataire peut exercer un recours contre le propriétaire pour être 
relogé dans l'urgence. Le bailleur a une obligation d'entretenir le bien en état de servir à l'usage
pour lequel il a été loué (art. 1719 du Code civil). 

Article  1719 : Le bailleur  est  obligé,  par  la  nature du contrat,  et  sans  qu'il  soit
besoin d'aucune stipulation particulière :

1° De délivrer au preneur la chose louée et, s'il s'agit de son habitation principale, un
logement décent. Lorsque des locaux loués à usage d'habitation sont impropres à cet
usage, le bailleur ne peut se prévaloir de la nullité du bail ou de sa résiliation pour
demander l'expulsion de l'occupant ;

2° D'entretenir cette chose en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée ;

3° D'en faire jouir paisiblement le preneur pendant la durée du bail ;



Le Hérisson : Dans son courrier, l'avocat rappelle ceci : 

Le Hérisson ne ne commentera pas ce passage.  



Le  Hérisson :  Madame  la  maire  KEMPENICH  nous  dit  qu'elle  n'a  pas  participé  à  ces
négociations. Pourtant c'était elle en sa qualité d'adjointe aux finances qui était chargée de ce
dossier comme le prouve le document ci-après : 

 

Le Hérisson :  Alors si ce n'est elle, qui s'est chargé des négociations ? 



Le Hérisson : Force est de constater que les élus savaient.  
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